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DÉCISION

______________________________________________________________________

[1] Le 10 juin 2011, madame Julie Langlois (la travailleuse) dépose à la Commission des lésions professionnelles une requête par laquelle elle conteste une décision de la Commission de la santé et de la sécurité du travail (la CSST) rendue le 31 mai 2011 à la suite d’une révision administrative.
[2] Par cette décision, la CSST confirme celle qu’elle a initialement rendue le 28 février 2011 et déclare que la travailleuse n’a pas subi de lésion professionnelle le 15 octobre 2010.

[3] Une audience s’est tenue à Montréal le 25 octobre 2011 en présence de la travailleuse et de son procureur ainsi que de la procureure de Sécurité – Policiers (l’employeur). La cause a été mise en délibéré à la date de l’audience.

L’OBJET DE LA CONTESTATION
[4] La travailleuse demande à la Commission des lésions professionnelles d’infirmer la décision de la CSST rendue le 31 mai 2011 et de déclarer qu’elle a subi une lésion professionnelle le 15 octobre 2010.

LA PREUVE
[5] La travailleuse occupe un emploi de policière pour le Service de police de la Ville de Montréal (SPVM) depuis février 2007 et est affectée au PDQ-22 depuis octobre 2008. Elle occupe également un deuxième emploi à temps partiel d’inhalothérapeute à l’hôpital Hôtel-Dieu de Montréal depuis 12 ans.
[6] Le 15 octobre 2010, elle est affectée au quart de travail de nuit et effectue son travail avec son collègue, Alexandre Gélinas, à bord de l’auto-patrouille 22-7. 
[7] Vers 1 h 15, alors que leur véhicule est immobilisé au feu rouge sur la rue Ste-Catherine, angle de Lorimier, en direction Est, un véhicule (Cadillac de couleur grise) qui circule sur l’avenue de Lorimier en direction Nord tourne sur la rue Ste-Catherine en direction Est.
[8] Arrivé à l’intersection de la rue Fullum, le véhicule ne s’immobilise pas au feu rouge. Les policiers le suivent sans allumer leurs gyrophares et s’approchent suffisamment près du véhicule à l’intersection de la rue Frontenac pour pouvoir identifier la plaque d’immatriculation. Ils procèdent alors à une enquête auprès du Centre de renseignements policiers du Québec (CRPQ) et constatent qu’il y a de nombreuses pages concernant le véhicule.

[9] À l’intersection de la rue d’Iberville, les policiers allument les gyrophares de leur  auto-patrouille afin d’intercepter le véhicule. Ce dernier s’immobilise un peu à l’Est de la rue du Havre, toujours sur la rue Ste-Catherine. Les policiers ne sont pas en mesure d’identifier le nombre de passagers, en raison des vitres teintées du véhicule.
[10] Avant de descendre de l’auto-patrouille, les policiers poursuivent la lecture des informations fournies par le CRPQ et constatent que le véhicule a été enquêté plus tôt (vers 22 h 30) par l’agent Boisselle. L’agent Gélinas tente donc de communiquer avec celui-ci afin de connaître les motifs de cette enquête.

[11] Avant même qu’il puisse parler avec l’agent Boisselle, le véhicule intercepté prend la fuite en effectuant un demi-tour pour repartir en direction Ouest, puis s’engage sur la rue du Havre en direction Nord, malgré que cette dernière était fermée à la circulation automobile pour des travaux. 

[12] Les policiers prennent le véhicule en chasse mais le perdent rapidement de vue sur la rue du Havre, puisque cette dernière à une légère pente ascendante entre les rues Ste-Catherine et La Fontaine pour redescendre par la suite en direction de la rue Ontario. C’est en arrivant au sommet de la pente qu’ils constatent qu’il y a de la fumée et de la poussière.

[13] En arrivant à l’intersection des rues du Havre et Ontario, ils constatent que le véhicule est encastré dans un immeuble où est située une succursale bancaire (coin Nord-Ouest). La travailleuse décrit que c’est une véritable scène de cinéma qui s’offre à leurs yeux, la vitrine de la banque a été fracassée, de nombreuses briques jonchent le sol, des fils électriques descendent du plafond, il y a des débris partout, il y a un début d’incendie à la partie avant du véhicule, etc.

[14] En s’approchant, la travailleuse constate qu’il y a une jeune femme assise sur un banc à l’intérieur de la banque et que cette dernière est sérieusement blessée et hurle de douleur. Elle s’interroge sur la provenance de cette dernière. Était-elle dans le véhicule et a été éjectée? Est-ce une piétonne qui circulait sur le trottoir et qui a été frappée par le véhicule ou peut-être était-elle au guichet automatique de la banque?

[15] Par la suite, la travailleuse se rend près du véhicule accidenté et constate en regardant par le coté droit (la vitre de la portière du côté passager ayant été fracassée) que le conducteur est inconscient et sa tête se retrouve sous le coffre à gants. Elle est convaincue que celui-ci est décédé. Elle explique qu’elle a eu un blocage à ce moment, qu’elle a eu « les jambes sciées en deux ». Elle précise qu’elle a donc demandé à son collègue de s’occuper de cette partie de la scène puisqu’elle se sentait incapable de le faire elle-même et, pour sa part, elle s’est occupée de la femme blessée après l’avoir sortie de la banque, en raison des risques d’incendie.

[16] Rapidement d’autres policiers ainsi que des pompiers et des ambulanciers sont arrivés sur les lieux. Madame Maryse Nicholas, agent senior, qui remplaçait le sergent du poste 22 cette nuit-là, est également arrivée rapidement sur les lieux. Cette dernière a demandé à la travailleuse de quitter la scène puisqu’une enquête indépendante (politique ministérielle) pourrait être demandée en raison des circonstances.

[17] En effet, une enquête indépendante est généralement ordonnée lorsqu’il y a mort ou blessé grave dans le cadre d’une intervention policière. Dans une telle situation, l’enquête est confiée à un autre corps policier que celui impliqué dans les événements. Une telle situation n’est pas fréquente, il y en a eu entre 4 et 7 par année (pour les années 2006 à 2009) impliquant les policiers du SPVM.
[18] La travailleuse explique avoir refusé l’ordre de sa supérieure, car elle voulait demeurer près de la dame blessée jusqu’à ce que cette dernière soit prise en charge par les ambulanciers. Elle précise qu’il n’est vraiment pas dans ses habitudes de contester les ordres de ses supérieurs mais dans les circonstances, en raison du haut niveau de stress et de la situation intense qu’elle vivait, elle a eu cette réaction.

[19] Après que les ambulanciers aient pris en charge la blessée, la travailleuse s’est éloignée de la scène de l’accident en marchant sur la rue Ontario en direction Ouest et a alors éclaté en sanglots entre les rues du Havre et Frontenac. Un policier est alors venu la rejoindre et l’a amenée à son véhicule pour qu’elle puisse s’asseoir.

[20] Elle explique cette réaction par le fait qu’elle venait de vivre une situation des plus intense et stressante. Elle précise qu’elle savait à ce moment, qu’elle et son confrère avaient agi correctement, mais il s’agissait quand même d’une situation où il y avait deux personnes dans un état critique, peut-être même une qui était décédée.

[21] Quelques minutes plus tard, un autre policier est venu la chercher afin de la ramener au poste de police. Elle explique qu’elle pleure lors du trajet dans l’auto puisqu’elle demeure convaincue que le conducteur de la voiture accidentée est décédé.

[22] Arrivée au poste de police, elle est isolée dans une salle en raison de la possibilité de l’enquête indépendante. Dans de telles circonstances, elle ne peut pas parler des événements avec les autres policiers impliqués. Durant cette période, elle continue à se sentir stressée, elle perd un peu le contrôle de ses émotions, elle pleure encore. Dans son témoignage devant le tribunal, elle dira : « c’était une situation vraiment inhabituelle, on a beau être fait fort, mais deux personnes blessées gravement ou décédées… ». Devant cette situation, un sergent décide de demander la présence de techniciens ambulanciers afin d’évaluer la travailleuse. Elle précise que ces derniers lui ont offert de l’accompagner à l’hôpital mais qu’elle a refusé cette offre, en précisant qu’elle irait plus tard si elle en ressentait le besoin.

[23] À 5 h 55, la travailleuse est informée que le conducteur n’est pas décédé mais qu’il a été mis dans un coma provoqué en raison de la gravité de sa condition. Dans les circonstances, il y aura une enquête indépendante qui est confiée à la Sûreté du Québec. Cette annonce amène plein de questionnements à la travailleuse. Est-ce qu’elle pourra continuer à travailler avec son collègue? Est-ce qu’elle sera affectée à des tâches administratives le temps de l’enquête? Est-ce qu’elle sera suspendue ? Et bien entendu, la question ultime : Est-ce que des accusations criminelles peuvent être portées contre elle?

[24] Selon la procédure habituelle dans une telle situation, un représentant syndical de même qu’un avocat désigné par le syndicat se rendent rencontrer les policiers impliqués. 

[25] Après cette rencontre, vers 7 h 30, le commandant du poste 22, un lieutenant du même poste, le représentant syndical de même que l’avocat, amènent les policiers impliqués (la travailleuse, son collègue Gélinas et l’agent senior Nicholas
) à l’hôpital Notre-Dame où ils rencontreront tour à tour un médecin de l’urgence. 
[26] Le 15 octobre 2010, la travailleuse rencontre donc la docteure Claudette Moriconi qui après avoir rapporté les circonstances menant à la consultation, constate que la travailleuse n’a pas d’antécédent psychologique, qu’elle a vécu une situation engendrant un niveau de stress élevé, qu’elle a eu une crise de panique sur le coup et que les pleurs sont encore faciles. Dans les circonstances, elle complète une attestation médicale sur laquelle elle inscrit : « stress au travail ++, situation difficile ++ ». La docteure Moriconi prescrit alors un repos jusqu’au 18 octobre 2010 ainsi qu’une médication pour l’aider à relaxer et à dormir et précise qu’elle sera revue au besoin.

[27] Après cette consultation médicale ainsi que celles de ses collègues, ils retournent tous au poste de police et la travailleuse quitte enfin pour son domicile où elle arrivera vers midi. Elle précise qu’elle n’a pas réussi à dormir en raison de l’adrénaline, elle revoyait des « flashs » de la scène d’accident et ressassait les événements. Elle réussi finalement à s’endormir vers 21 h, mais se réveille en sueur en raison de cauchemars où elle revivait les événements de la journée, elle se culpabilisait même si elle était certaine d’avoir agi correctement. Elle mentionne qu’elle n’est pas allée chercher les médicaments qui lui avaient été prescrits, puisqu’elle a pris un médicament qu’elle avait chez elle et qui lui était fourni par sa mère pour l’aider à dormir lorsqu’elle travaille de nuit (oxazepam). Elle a repris son travail après l’arrêt prescrit par le médecin, soit le lundi 18 octobre à 23 h 30.

[28] Enfin, elle précise dans le cadre de son témoignage qu’elle a obtenu les résultats de l’enquête indépendante en août 2011 et qu’elle n’a nullement été blâmée pour les événements du 15 octobre 2010 que ce soit au point de vue disciplinaire, déontologique ou criminel. 
L’AVIS DES MEMBRES
[29] La membre issue des associations syndicales est d’avis d’accueillir la requête de la travailleuse et de déclarer qu’elle a subi une lésion professionnelle le 15 octobre 2010. Elle reconnait qu’un événement imprévu et soudain est survenu ce jour-là dans le cadre du travail effectué par la travailleuse et que cet événement est directement responsable de l’état de stress que cette dernière a vécu et qui s’apparente à un stress post-traumatique.
[30] Pour sa part, le membre issu des associations d’employeurs est d’avis de rejeter la requête de la travailleuse. Tout en reconnaissant qu’un événement imprévu et soudain est survenu par le fait du travail le 15 octobre 2010, il soumet qu’un diagnostic de stress ne constitue pas une blessure ou une maladie et qu’en conséquence, il ne peut s’agir d’une lésion professionnelle.

LES MOTIFS DE LA DÉCISION
[31] La Commission des lésions professionnelles doit déterminer si la travailleuse a subi une lésion professionnelle le 15 octobre 2010.

[32] La notion de lésion professionnelle est définie à l’article 2 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles
 (la loi) de la façon suivante :

2. Dans la présente loi, à moins que le contexte n'indique un sens différent, on entend par :

« lésion professionnelle » : une blessure ou une maladie qui survient par le fait ou à l'occasion d'un accident du travail, ou une maladie professionnelle, y compris la récidive, la rechute ou l'aggravation;

__________

1985, c. 6, a. 2; 1997, c. 27, a. 1; 1999, c. 14, a. 2; 1999, c. 40, a. 4; 1999, c. 89, a. 53; 2002, c. 6, a. 76; 2002, c. 76, a. 27; 2006, c. 53, a. 1; 2009, c. 24, a. 72.

[33] On constate donc que trois situations différentes sont couvertes par cette définition. Il peut s’agir d’une blessure ou d’une maladie consécutive à un accident du travail, d’une maladie professionnelle ou d’une récidive, rechute ou aggravation d’une lésion antérieure. Dans le cas qui nous concerne, les prétentions de la travailleuse sont à l’effet qu’il s’agit d’une maladie survenue par le fait ou à l’occasion d’un accident du travail. Le tribunal est en accord avec ces prétentions qui éliminent d’emblée la possibilité de la maladie professionnelle ou celle de la récidive, rechute ou aggravation.

[34] Puisqu’on invoque qu’il s’agit d’une maladie survenue par le fait ou à l’occasion d’un accident du travail, il est à propos de référer à la définition d’accident du travail qui se retrouve également à l’article 2 de la loi : 
2. Dans la présente loi, à moins que le contexte n'indique un sens différent, on entend par :

« accident du travail » : un événement imprévu et soudain attribuable à toute cause, survenant à une personne par le fait ou à l'occasion de son travail et qui entraîne pour elle une lésion professionnelle;

__________

1985, c. 6, a. 2; 1997, c. 27, a. 1; 1999, c. 14, a. 2; 1999, c. 40, a. 4; 1999, c. 89, a. 53; 2002, c. 6, a. 76; 2002, c. 76, a. 27; 2006, c. 53, a. 1; 2009, c. 24, a. 72.

[35] Dans un premier temps, la Commission des lésions professionnelles tient à préciser que la présomption de lésion professionnelle, que l’on retrouve à l’article 28 de la loi, ne peut recevoir application dans le présent dossier puisque nous ne sommes pas en présence d’une blessure. Cette conclusion va d’ailleurs dans le sens des représentations faites par les parties lors de l’audience.

[36] Puisqu’il n’y a pas de blessure, il faut se demander si nous sommes en présence d’une maladie puisque la définition de la notion de « lésion professionnelle » fait référence à cette deuxième possibilité.
[37]  L’employeur prétend que le diagnostic posé par le médecin qui a charge de la travailleuse est celui de stress et qu’il ne s’agit pas d’un diagnostic de maladie. Par conséquent, il soumet qu’il est impossible pour le tribunal de conclure à la présence d’une lésion professionnelle en l’absence d’une blessure ou d’une maladie. 
[38] Pour sa part, le représentant de la travailleuse soumet que le médecin a émis un diagnostic qui apparait incomplet et qu’en vertu des pouvoirs que possède la Commission des lésions professionnelles, il est possible de remédier à cette situation en complétant le diagnostic du médecin qui a charge de la travailleuse. Il soumet que compte tenu des constatations faites par ce médecin, le tribunal est en mesure de compléter le diagnostic afin de reconnaitre qu’il s’agit d’un état de stress post-traumatique et que cela constitue, dans les circonstances, un diagnostic de maladie d’ordre psychique.

[39] Le tribunal est en accord avec les représentations du procureur de la travailleuse à cet égard. La Commission des lésions professionnelles considère en effet que dans une situation particulière comme celle en présence, il ne faut pas pénaliser la travailleuse en rejetant sa réclamation sur la seule base que le médecin qu’elle a consulté a émis une attestation médicale avec un diagnostic vague ou imprécis. Dans une telle situation, le tribunal est d’avis qu’il est de son devoir de rechercher, dans la preuve médicale qui lui est soumise, des éléments qui lui permettront de préciser le diagnostic. Il nous semble opportun d’agir de la sorte afin de ne pas perpétuer ce qui apparait comme une situation ayant l’effet de causer une injustice flagrante pour une partie. À cet égard, il est bon de rappeler que tout comme la CSST, la Commission des lésions professionnelles doit rendre la meilleure décision possible suivant les principes d’équité et de justice, c’est en effet ce qui se dégage des dispositions de l’article 351 de la loi :

351.  La Commission rend ses décisions suivant l'équité, d'après le mérite réel et la justice du cas.

Elle peut, par tous les moyens légaux qu'elle juge les meilleurs, s'enquérir des matières qui lui sont attribuées.

__________

1985, c. 6, a. 351; 1997, c. 27, a. 13.

[40] Ce principe a été depuis longtemps reconnu. Voici comment s’exprimait la juge administrative Carrignan de la Commission d’appel en matière de lésions professionnelles à ce sujet :

Or, tout comme le mentionnait la procureure de l’employeur, on pourrait cesser là l’analyse de ce cas si l’absence d’un diagnostic précis doit nécessairement nous amener à conclure à l’absence d’une blessure ou d’une maladie.  Mais avec respect, la soussignée ne retient pas cette interprétation restrictive de la loi.  La soussignée estime plutôt que lorsque nous sommes en présence d’un diagnostic imprécis, on doit analyser l’ensemble de la preuve au dossier et voir s’il n’y a pas de signe nous permettant de conclure à l’existence d’une blessure ou d’une maladie.

[41] Ces principes ont été repris également par la juge administrative Nadeau dans l’affaire Angers et Coloride inc.
 :
[54]
On ne peut pas conclure de ces décisions que l’absence d’un diagnostic précis empêche la reconnaissance d’une lésion professionnelle. La Commission des lésions professionnelles estime qu’il faut se garder de procéder par automatisme uniquement en fonction du libellé d’un diagnostic. Il faut pousser l’analyse au-delà des termes utilisés et prendre en considération l’ensemble de la preuve médicale, des symptômes décrits, des signes cliniques observés et des examens physiques et radiologiques effectués.

[42] Et encore tout récemment, ces principes étaient repris par la juge administrative Gosselin dans l’affaire Burdalski et STM (Réseau des autobus)
 afin de préciser le diagnostic émis par le médecin qui a charge du travailleur.

[43] Dans les circonstances, la Commission des lésions professionnelles conclut que le diagnostic à retenir est celui d’un épisode de stress secondaire à un événement traumatisant au travail. Pour ce faire, elle retient les circonstances claires qui ont amené la consultation médicale du 15 octobre 2010 ainsi que les constatations faites par la docteure Moriconi et que l’on retrouve dans les notes de cette consultation (crise de panique, pleurs, etc.). Cet épisode de stress a certaines similitudes avec un diagnostic d’état de stress post-traumatique mais ce diagnostic ne peut être retenu en raison de l’absence de certains critères permettant de le confirmer. Le tribunal considère que le diagnostic retenu constitue une maladie puisqu’il s’agit d’une perturbation physiologique momentanée.
[44] Enfin, la Commission des lésions professionnelles tient à rappeler que le fait que ce diagnostic ne se retrouve pas au Manuel diagnostique et statistique des troubles mentaux
 (DSM-IV) n’est pas un élément qui exclut, d’emblée, qu’il s’agit d’une lésion, comme le soulignait le juge administratif Vaillancourt dans l’affaire Plante et Agropur
 :

[28]
Contrairement à la CSST, la Commission des lésions professionnelles est d'avis que ce n'est pas parce que le diagnostic de réaction d'anxiété n’est pas mentionné explicitement au DSM-IV qu’il ne s’agit pas pour autant d’un diagnostic de lésion.  
[45] Reste donc à déterminer si cette maladie est en lien avec un accident du travail qui serait survenu le 15 octobre 2010, soit un événement imprévu et soudain attribuable à toute cause et qui serait survenu par le fait ou à l’occasion du travail.

[46] La procureure de l’employeur prétend qu’il n’y a pas d’événement imprévu et soudain dans le présent dossier. Elle soumet que les événements qui sont survenus le 15 octobre 2010 font partie des tâches normales d’un policier et qu’il est prévisible, dans le cadre de cet emploi, d’avoir à faire face à une situation de poursuite en automobile, à un accident impliquant voiture, piéton et immeuble et d’avoir à intervenir avec des blessés graves et des personnes décédées. En d’autres mots, elle affirme qu’il s’agit d’une situation factuelle qui fait partie des risques inhérents au travail d’un policier. Elle fait valoir qu’il n’y a pas eu de situations où la travailleuse a pu craindre pour sa vie ou celle de son collègue et que tout travailleur doit supporter le stress relié à ses fonctions. Elle soutient enfin que l’élément déclencheur semble être l’enquête indépendante et les impacts qu’une telle enquête pourrait avoir sur la carrière de la travailleuse et qu’une telle situation ne constitue pas un événement imprévu et soudain. 
[47] Pour sa part, le procureur de la travailleuse soumet que le 15 octobre 2010 il est survenu un événement traumatisant qui sort de l’ordinaire. Ce n’est manifestement pas tous les jours qu’un policier est impliqué dans une poursuite policière en zone urbaine qui se termine par un accident spectaculaire avec blessés graves. C’est cette série d’événements qui survient dans un très court laps de temps qui amène une situation stressante pour tout policier qui serait impliqué dans de tels événements. Il affirme que ce n’est pas parce que de tels événements sont susceptibles de survenir dans le cadre du travail d’un policier, qu’ils ne sont pas imprévus et soudains lorsqu’ils surviennent. Dans ce contexte, il prétend que la théorie défendue par l’employeur relative aux risques inhérents au travail occupé, ne peut s’appliquer dans un régime d’indemnisation sans égard à la faute. Il reconnait que le déclenchement d’une enquête indépendante par la suite a été un élément stressant supplémentaire pour la travailleuse, mais on ne peut détacher cet événement de l’ensemble des éléments stressants que la travailleuse a vécus ce jour-là. Il admet qu’une enquête indépendante est un événement auquel les policiers réagissent, puisqu’il s’agit d’une zone de turbulence et d’incertitude pour eux et qu’une telle enquête peut avoir des répercussions importantes sur la carrière d’un policier.
[48] La Commission des lésions professionnelles tient d’abord à souligner que ce n’est pas parce qu’un événement est susceptible de survenir dans le cadre d’un emploi, et que par conséquent, il revêt un certain caractère de prévisibilité, qu’il ne peut constituer un événement imprévu et soudain lorsqu’il survient. Ce constat qui apparait s’imposer de soi lorsqu’on est en présence d’une lésion physique semble parfois être occulté lorsqu’on se retrouve face à une lésion psychologique. En effet, qui oserait prétendre que le chauffeur d’autobus victime d’un accident de la circulation lui causant une fracture, n’a pas été victime d’un événement imprévu et soudain survenu par le fait de son travail parce qu’un tel accident est prévisible dans le cadre de ses fonctions. Le tribunal est d’avis que ce même raisonnement doit s’appliquer dans le cas d’une lésion psychique et qu’en conséquence, la théorie qualifiée par certains de risques inhérents au travail doit être appliquée avec beaucoup de circonspection.
[49] La Commission des lésions professionnelles est en effet d’avis que le fait de considérer qu’une lésion ne peut être qualifiée de professionnelle sur la seule base que l’événement imprévu et soudain invoqué au soutien d’une réclamation constitue un risque relié à l’emploi exercé a pour effet d’évacuer la réalité vécue par de nombreux travailleurs, particulièrement lorsqu’ils exercent leur emploi dans un contexte difficile. Cette façon de faire ne respecte manifestement pas l’objectif de la loi.

[50] En regard de cette théorie dite des « risques inhérents », le présent tribunal est en parfait accord avec les propos que tenait le juge administratif Robichaud dans l’affaire Belleau et Établissements de détention du Québec et Commission de la santé et de la sécurité du travail
 :

[72]
Quand la CSST affirme que des menaces de mort ne peuvent équivaloir à un événement imprévu et soudain parce que « l’intimidation des agents de la paix par les détenus et les menaces de mort sont des risques inhérents en milieu carcéral », elle fait un raisonnement dont la conséquence est de nier les effets mêmes du travail sur la santé physique et psychique des travailleurs. Qui oserait affirmer qu’un pompier ne puisse être blessé par le feu ou la fumée ? Qu’un cascadeur ne puisse se blesser parce que les chutes font partie de son travail habituel ? 
[…]
[89]
En fait, le raisonnement selon lequel les conditions normales, habituelles ou inhérentes au travail ne donnent pas ouverture au constat de lésion professionnelle revient à évacuer du champ des lésions professionnelles l’effet sur la santé psychologique des agents des services correctionnels, les risques reliés à l’intimidation, aux menaces, aux agressions verbales en milieu de travail; tout étant réduit à la normalité et au prévisible à moins qu’une « situation dépasse largement le cadre normal du travail ». Rien dans la loi n’autorise de telles simplifications.
[51] En ce qui concerne la question de la prévisibilité d’un événement, la Commission des lésions professionnelles tient à rappeler les propos que tenait le juge administratif Brassard dans l’affaire Roussy et Résidence Cœur-Soleil
 :

Le bureau de révision, comme la Commission, a fondé sa décision en concluant qu'aucun accident du travail n'était survenu à la travailleuse puisque l'agressivité des bénéficiaires et donc les événements d'agression font partie du quotidien ou des événements prévisibles de l'institution. Les actes d'agression ne constitueraient donc pas des événements imprévus et soudains. Pour ce motif, le bureau de révision considère que la lésion psychique n'est pas indemnisable en vertu de la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles.

La Commission des lésions professionnelles ne partage pas cet avis. Ce n'est pas parce qu'un événement est susceptible de se produire qu'il ne s'agit pas d'un événement imprévu et soudain. Ce n'est pas parce qu'un événement est prévisible qu'il n'est pas imprévu et soudain lorsqu'il se produit. 

Pour qu'un événement soit prévu, il faut en connaître toutes les données: il ne suffit pas de savoir qu'il peut se produire mais il faut savoir quand et comment il va se produire. Prévisible ne veut pas dire prévu. Lorsqu'un événement comme celui en cause se produit, on ne peut pas en prévoir le moment ni les circonstances: il s'agit pour chaque cas d'un événement qui, même s'il fait partie des risques reliés à la fonction, n'est certes pas prévu (s'il était prévu, on pourrait empêcher qu'il se produise et en prévenir les conséquences) et est survenu soudainement.

[52] La Commission des lésions professionnelles considère également à propos de citer à cet égard la juge administrative Lemire dans l’affaire Iannone et S.T.C.U.M.
 :
Le fait d'être invectivé et menacé par un passager est un événement prévisible pour un chauffeur d'autobus. Toutefois, ce caractère de prévisibilité n'empêche pas qu'à chaque fois qu'un tel incident se produit, il puisse être qualifié de soudain et d'imprévu.
[53] Enfin, la juge administrative Lemire réitérait encore ces mêmes principes plus récemment dans l’affaire Labissonnière et Ski Bromont
 :
[32]
La Commission des lésions professionnelles rappelle que ce n’est pas parce qu’il est possible qu’un accident se produise qu’il en perd pour autant son caractère imprévu et soudain lorsqu’il survient.

[33]
Ainsi, il est prévisible qu’un accident survienne lorsqu’on circule en voiture, ou en avion, ou que l’on skie, mais il n’en reste pas moins que lorsqu’un accident survient, il est imprévu et soudain même si toutes les mesures de sécurité possibles ont été prises et qu’une formation de qualité supérieure a été donnée.

[54] Ceci étant dit, le tribunal tient cependant à préciser que malgré qu’un événement qui est susceptible de se produire puisse constituer un événement imprévu et soudain et qu’il est d’avis que la théorie des risques inhérents doit être appliquée avec beaucoup de réserve et de sagesse, il n’en demeure pas moins que l’événement doit présenter un caractère objectivement traumatisant comme le soulignait la juge administrative Nadeau dans l’affaire Sauro et Société de l’assurance automobile du Québec
 :
[16]
La loi ne fait pas de distinctions entre les lésions physiques et psychiques. L’événement se qualifie par les deux mêmes critères : son caractère imprévu et son caractère soudain. Ce sont cependant des concepts conçus initialement pour des lésions physiques et leur interprétation en matière de lésions psychiques n’est pas un exercice facile compte tenu notamment du caractère subjectif et du caractère multifactoriel de ce type de lésions. Cela laisse place à l’appréciation des faits et des circonstances propres à chaque réclamation.

[17]
En matière de lésion psychique, la jurisprudence retient le critère d'un événement qui, objectivement, a un caractère traumatique au plan psychique comme l'a énoncé la Commission d'appel en matière de lésions professionnelles dans l'affaire Welch et Groupe pharmaceutique Bristol Myers2.

____________


2          [1993] C.A.L.P. 1470, requête en évocation rejetée, [1993] C.A.L.P. 1490 (C.S), appel rejeté, [1998] C.A.L.P. 553 (C.A.)
[55] Enfin, il faut toujours garder à l’esprit que rien dans la loi ne prévoit des critères d’admissibilité plus sévères dans le cas d’une lésion psychique comparativement à la lésion physique. Comme le rappelait le juge administratif Clément : « il faut éviter de créer des critères plus difficiles à rencontrer dans le cadre d’une réclamation pour une lésion psychique que dans le cadre d’une lésion physique ».

[56] Dans le présent dossier, la Commission des lésions professionnelles est d’avis que la preuve démontre la présence d’un événement ayant objectivement un caractère traumatisant qui est survenu le 15 octobre 2010. Rappelons que la travailleuse a été impliquée dans une poursuite policière qui s’est terminée par un accident grave du véhicule du fuyard. Cet accident a causé des blessures graves à deux personnes dont une qu’elle a longtemps pensé décédée. Elle a dû intervenir pour porter secours à une personne blessée puis a été retirée de la scène et isolée au poste de police en raison de la possibilité qu’une enquête indépendante soit demandée, vu les circonstances de cet accident, possibilité qui est devenue réalité quelques heures plus tard. Tous ces événements qui se sont succédés présentent de façon non équivoque un caractère objectivement traumatisant et peuvent donc être qualifiés d’un événement imprévu et soudain au sens de la loi. Le juge administratif Marchand a d’ailleurs qualifié ces mêmes événements de non coutumiers et non habituels
.
[57] En ce qui concerne l’argument de l’employeur à l’effet que l’élément déclencheur de la lésion serait la décision prise de confier l’enquête à la Sûreté du Québec dans le cadre d’une enquête indépendante et que cette situation ne constitue pas un événement imprévu et soudain, le tribunal ne peut le retenir. En effet, la Commission des lésions professionnelles considère que cet événement n’est pas dissociable de tout ce qui s’est passé le 15 octobre 2010. Il est sûrement un fait contributoire à la lésion de la travailleuse mais il n’est manifestement pas le seul ni celui ayant joué le plus grand rôle dans le cadre de cette lésion. Pour ces raisons, le tribunal ne peut appliquer les deux décisions produites par l’employeur à ce sujet
, d’autant plus que le raisonnement à la base de ces décisions implique une application stricte de la théorie des « risques inhérents ».
[58] Considérant que la Commission des lésions professionnelles retient qu’il y a démonstration d’un événement imprévu et soudain survenu le 15 octobre 2010, il est évident que cet événement est survenu par le fait du travail de policière qu’exerce la travailleuse.
[59] Reste donc à déterminer si cet événement est responsable de l’épisode de stress diagnostiqué chez la travailleuse.

[60] La Commission des lésions professionnelles est d’avis que la preuve est nettement prépondérante pour conclure à une telle relation. En effet, le diagnostic est posé dans les heures qui ont suivi l’événement imprévu et soudain. Cet événement est le seul pouvant expliquer cette lésion et enfin, la preuve ne démontre aucun antécédent ou condition personnelle qui aurait pu influencer la survenance d’une telle lésion.

[61] En conséquence, la Commission des lésions professionnelles conclut que la travailleuse a subi une lésion professionnelle le 15 octobre 2010.  
PAR CES MOTIFS, LA COMMISSION DES LÉSIONS PROFESSIONNELLES :
ACCUEILLE la requête de madame Julie Langlois, la travailleuse;
INFIRME la décision de la Commission de la santé et de la sécurité du travail rendue le 31 mai 2011 à la suite d’une révision administrative;

DÉCLARE que la travailleuse a subi une lésion professionnelle le 15 octobre 2010.

	
	__________________________________

	
	Michel Letreiz

	

	

	

	

	Me Yves Clermont

	Clermont, Mazza, Rivard, avocats

	Représentant de la partie requérante

	

	

	Me Émilie Bachand

	Ville de Montréal – Section Litiges

	Représentant de la partie intéressée

	

	

	


� 	Madame Maryse Nicholas a également produit une réclamation à la CSST suite aux événements du 15 octobre 2010. Sa réclamation a été acceptée par une décision rendue par le juge administratif Marchand de la Commission des lésions professionnelles le 14 octobre 2011 (dossier no. 441796-71-1106) 
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